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I. Introduction 

1. Le present rapport est le quatorzieme presente en application du paragraphe 17 
de la resolution 2139 (2014) du Conseil de securite, du paragraphe 10 de la 
resolution 2165 (2014) et du paragraphe 5 de la resolution 2191 (2014), dans 
lesquels le Conseil m’a prie de lui rendre compte, tous les 30 jours, de l’application 
desdites resolutions par toutes les parties au conflit en Republique arabe syrienne. 

2. Les informations figurant dans le rapport reposent sur des donnees auxquelles 
les entites des Nations Unies presentes sur le terrain ont eu acces et sur des elements 
d’information provenant de sources publiques et de sources gouvernementales 
syriennes. Les donnees communiquees par les organismes des Nations Unies sur 
leurs livraisons humanitaires portent sur la periode allant du l er au 31 mars 2015. 
Des donnees plus recentes ont ete prises en compte, lorsqu’elles sont disponibles. 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique et militaire 

3. Fin mars, la Republique arabe syrienne, en particulier les provinces d’Edleb, 
d’Alep, de Rif-Damas, de Damas, de Deraa, de Homs, d’Hama, de Deir el-Zor, de 
Lattaquie et d’Hassake, est restee le theatre d’un conflit generalise et tres violent. 
Les bombardements aeriens aveugles et notamment les largages de barils d’explosifs 
menes par les forces gouvernementales et les pilonnages systematiques effectues par 
des groupes armes non etatiques, des groupes extremistes et les groupes terroristes 
inscrits sur les listes du Conseil de securite 1 se sont poursuivis, faisant un grand 
nombre de morts, de blesses et de deplaces et causant la destruction de maisons et 
d’infrastructures. Les parties au conflit continuent de ne faire aucun cas du droit 
international humanitaire et de l’obligation qui leur incombe de proteger les civils. 


Le 30 mai 2013, l’Etat islamique cl'Iraq et du Levant (EIIL) et le Front al-Nosra ont ete designes 
comme groupes terroristes par le Conseil de securite, conformement a sa resolution 1267 (1999). 
Tous deux operent en Republique arabe syrienne. 
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4. Les violents combats qui se sont deroules dans la province d ’Edleb, y compris 
dans la ville d’Edleb, ont fait des dizaines de morts et de blesses et des dizaines de 
milliers de deplaces. Apres plusieurs jours d’intenses combats, l’organisation Jaysh 
al-Fatah nouvellement creee et composee du Front al-Nosra, d’Ahrar el-Cham et de 
six autres groupes armes non etatiques, qui compterait plus de 4 000 combattants, a 
lance une offensive contre les positions gouvernementales et progouvernementales 
dans la ville d’Edleb et alentour, et a pris le controle de la ville a la fin du mois de 
mars. Les forces gouvernementales et progouvernementales se sont repliees sur des 
positions au sud de la ville, qu’elles ont par la suite attaquee au moyen d’un 
pilonnage intensif, notamment en ayant recours a des roquettes sol-sol et des 
attaques aeriennes, y compris, semble-t-il, au moyen de barils d’explosifs. 
L’analyse, par le Programme pour les applications satellites operationnelles de 
l’lnstitut des Nations Unies pour la formation et la recherche, d’images satellitaires 
recueillies le 6 avril 2015 a permis de constater que, par rapport aux images 
recueillies en fevrier 2014, 350 structures ont ete endommagees, dont plus de 120 
completement detruites. Les bombardements aeriens de la ville et des villages 
voisins de Sarmin, Mantaf et Nayrab, du 29 au 31 mars, auraient cause la mort d’au 
moins 49 civils. Les groupes armes non etatiques ont engage des combats contre les 
deux villages a majorite chiite d’Al-Foha et de Kafraya, ou vivent quelque 20 000 
personnes. 

5. La Coalition nationale des forces de la revolution et de 1’opposition syrienne a 
affirme que les forces gouvernementales ont fait usage de chlore lors d’attaques 
dans la province d’Edleb en mars, ce que dement le Gouvernement syrien. 

6. Les combats et les tirs d’artillerie entre les forces gouvernementales et les 
groupes armes non etatiques se sont poursuivis a l’interieur de la ville d’Alep. Le 
6 mars, au moins 20 civils auraient ete tues du fait du largage de barils d’explosifs 
par des helicopteres du Gouvernement sur le quartier de Qadi Askar dans l’est de la 
ville d’Alep. Les attaques au mortier sans discernement menees par les groupes 
armes non etatiques ont fait des dizaines de morts et de blesses parmi les civils. Le 
23 mars, au moins 13 civils ont ete tues et plus de 30 blesses a la suite d’attaques 
aveugles contre le quartier de Jamiliya. 

7. Les forces gouvernementales ont poursuivi les bombardements aeriens a Rif- 
Damas, ce qui aurait fait des centaines de tues et de blesses parmi les civils. Par 
exemple, le 4 mars, des missiles lances par les forces gouvernementales ont touche 
une zone residentielle dans le centre de Deir el-Assafir (Ghouta orientale) et 
auraient tue six civils et blesse au moins 15 autres. Les populations d’Erbine ont 
considerablement souffert des attaques menees le 8 mars, lorsque des bombes a effet 
de souffle ont ete, semble-t-il, larguees sur des zones d’habitation, tuant au moins 
11 civils et en blessant plus de 70. Le 10 mars, des frappes aeriennes effectuees pres 
d’une ecole primaire de Deir el-Assafir auraient tue deux civils et blesse 50 autres, 
dont des enfants. La ville de Douma a egalement ete touchee par des frappes 
aeriennes, qui ont fait des dizaines de morts parmi les civils. Les 14 et 15 mars, les 
quartiers residentiels de Naoura Garden et de Masaken ont ete touches par des 
frappes aeriennes, lesquelles auraient tue 38 civils et blesse au moins 147 autres. Le 
27 mars, une frappe aerienne visant un marche a Harasta al-Qantara, dans la Ghouta 
orientale, a fait au moins 30 blesses. Des civils qui se trouvaient dans une mosquee 
a proximite se seraient precipites pour s’occuper des blesses; c’est alors qu’une 
deuxieme frappe a vise les environs de la mosquee et aurait tue neuf civils et blesse 
pres de 70 autres. 
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8. Des attaques des forces gouvernementales contre Moudamiye, ou les 
conditions humanitaires ne cessent de se deteriorer, ont egalement ete signalees. 
L’aide humanitaire continue de faire l’objet de restrictions bien que l’ONU ait 
presente plusieurs demandes aux fins de la livraison de l’aide; toutefois, selon 
certaines informations, il serait encore possible pour certains groupes de population 
tels que les etudiants et les fonctionnaires d’entrer et de sortir de la ville. Cela etant, 
il semblerait qu’au moment de passer le dernier point de controle etabli par le 
Gouvernement avant d’etre autorises a retourner a Moudamiye, les civils se voient 
empeches d’emporter avec eux du pain ou d’autres produits alimentaires. La 
situation alimentaire et medicale se degrade : la mort de deux enfants a ete signalee 
tandis que 10 autres se trouvent dans un etat critique. 

9. Les groupes armes non etatiques ont continue de tirer des obus de mortier et 
des roquettes sur la ville de Damas, touchant les quartiers de Bab Touma, de Dwela, 
de Kassa, d’Abou Roummane et de Chala. Les 8 et 11 mars, des groupes armes non 
etatiques ont tire des obus de mortier et des missiles Katioucha sur plusieurs 
quartiers de Damas, dont certains ont touche la place des Omeyyades et fait six 
blesses. Le 30 mars, plusieurs obus de mortier ont frappe le quartier d’Harika et les 
environs de l’hopital militaire Techrine dans le quartier de Barza; deux civils 
auraient ete tues et au moins 30 autres blesses. 

10. Les negociations entre les delegations du Gouvernement syrien et du camp de 
Yarmouk en vue d’un accord local se sont poursuivies en mars. Les delegations 
devaient se reunir a nouveau le 2 avril mais, le l er avril, l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL) et le Front al-Nosra ont infiltre le camp. Quelque 18 000 personnes, 
dont 3 500 enfants, ont ete pris au piege dans Yarmouk, ou de violents combats ont 
eclate entre l’EIIL, le Front al-Nosra, des groupes armes non etatiques et les forces 
gouvernementales, y compris des attaques aeriennes et l’utilisation presumee de 
barils d’explosifs. Des dizaines de civils auraient ete tues et des centaines blessees. 
Les combattants de l’EIIL, qui revendiquait le controle de la majeure partie de la 
zone, auraient enleve et execute plusieurs personnes. Des tireurs embusques seraient 
a 1’oeuvre dans la zone. S’il est encore difficile de determiner le nombre exact de 
personnes qui ont quitte le camp de Yarmouk, des milliers de personnes se sont 
refugiees dans les environs. L’absence de protection et la degradation de la situation 
humanitaire sont extremement preoccupantes. La recente flambee de violence n’a 
fait qu’aggraver cette situation deja marquee par de graves penuries de vivres, d’eau 
et d’articles de sante. 

11. Les combats se sont poursuivis dans le sud du pays, notamment dans la 
province de Deraa. Le Haut-Commissariat aux droits de l’homme a re 9 u des 
informations selon lesquelles Deraa al-Balad etait soumis a d’intenses 
bombardements des forces gouvernementales. Le 26 mars, des avions 
gouvernementaux ont bombarde la ville, tandis que des helicopteres ont largue des 
bombes a proximite d’un marche, faisant au moins 25 morts et 45 blesses parmi les 
civils. Les groupes armes non etatiques auraient lance plus de 30 bouteilles a gaz et 
roquettes sur la ville de Deraa, tuant quatre personnes d’une meme famille. De 
violents combats ont egalement eclate a Bosra el-Cham 2 le 21 mars. Selon certaines 
informations, les groupes armes non etatiques ont pris le controle total de la ville le 


Bosra, jadis chef-lieu de la province romaine d’Arabie, a ete inscrite sur la liste du patrimoine 
mondial de l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture en 1980, 
et sur la liste du patrimoine mondial en peril en 2013. 
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24 mars. D’apres certaines sources, des obus explosifs ont touche la citadelle 
archeologique et des zones residentielles, avec pour consequence la destruction et 
l’incendie de nombreux marches et maisons traditionnelles et de 1’hotel de Bosra 
el-Cham. Le l er avril, les groupes armes non etatiques ont revendique le controle du 
passage de la frontiere avec la Jordanie a Nassib apres des combats dans la zone et 
alentour. La frontiere a ete fermee, ce qui a mis fin a la circulation des civils et des 
biens, y compris l’acheminement de l’aide humanitaire. 

12. Les hostilites entre les forces gouvernementales et les groupes armes non 
etatiques se sont poursuivies dans la province de Homs. Selon les informations 
re9ues, le 17 mars, une frappe aerienne du Gouvernement contre un quartier 
densement peuple a tue trois civils et en a blesse 18 autres. Le meme jour, les 
groupes armes non etatiques ont bombarde la zone residentielle de Zahra, faisant au 
moins neuf blesses parmi les civils. Les combats dans les zones peuplees de civils 
ont par la suite diminue en intensite, jusqu’au 12 avril, lorsque plusieurs explosions 
ont fait des victimes parmi les civils, detruit partiellement une ecole et cause des 
degats considerables aux maisons. 

13. A Waar, malgre les affrontements armes, les negotiations en vue d’un accord 
local se sont poursuivies entre le comite local et la delegation gouvernementale. 
L’accord presente aux deux parties, qui devait etre mis en ceuvre en trois phases, a 
ete rejete. 

14. Le 30 mars, des combattants de l’EIIL sont entres dans le village de Mabouja 
- qui a une population mixte de sunnites, d’alaouites et d’ismaelites - a l’est de la 
ville d’Hama (province d’Hama). D’apres les informations communiquees au Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme, au moins 30 civils ont ete executes par l’EIIL. 
Les forces gouvernementales stationnees dans le village voisin de Saboura auraient 
riposte en attaquant les positions de l’EIIL a l’arme lourde, causant ainsi un nombre 
indetermine de morts et de blesses parmi les civils et la destruction de plusieurs 
batiments residentiels. Selon certaines sources, quelque 4 000 personnes auraient fui 
Mabouja pour se refugier a Saboura et Salamiye; certaines d’entre elles sont 
retournees par la suite. 

15. Dans la province de Deir el-Zor, au moins cinq membres d’une meme famille 
auraient ete tues lors d’un bombardement aerien de la ville de Mayadin, sous le 
controle de l’EIIL, par le Gouvernement le 6 mars. 

16. Les groupes armes non etatiques, en particulier Jaish al-Islam, ont continue 
d’attaquer les positions des forces gouvernementales et les zones peuplees de civils 
dans la province de Lattaquie a l’aide de roquettes artisanales. 

17. L’utilisation d’engins explosifs improvises et de vehicules pieges s’est 
poursuivie. Le 20 mars, au moins 45 civils ont ete tues et 70 autres blesses lors 
d’attentats a la voiture piegee perpetres dans la ville d’Hassake, lorsque deux 
voitures piegees ont pris pour cibles des gens qui celebraient le Norouz. Une 
declaration attribuee a l’EIIL a ete publiee sur Internet le meme jour, revendiquant 
la responsabilite de l’explosion. Le 10 mars, un vehicule piege a explose dans la 
ville de Tal (Ghouta orientale) et aurait tue un civil et blesse 25 autres. Quatre 
immeubles residentiels ont aussi ete detruits a cette occasion. Le 30 mars, un 
vehicule piege a explose dans un marche de Jiza, une zone de Rif-Deraa tenue par 
des groupes armes non etatiques, entrainant l’explosion du magasin d’essence ou le 
vehicule etait stationne; au moins 13 civils, dont 6 enfants, ont ete tues et une 
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cinquantaine d’autres blesses grievement. Les auteurs de ces attentats demeurent 
inconnus. 

18. Les infrastructures civiles continuent d’etre prises pour cible et les services 
essentiels, comme l’electricite et l’eau, ont a nouveau ete interrompus. Par exemple, 
les Forces de defense nationales continuent de couper l’approvisionnement en eau 
de quelque 45 000 personnes vivant dans des zones situees entre Homs et Hama qui 
sont controlees par des groupes armes non etatiques opposes au Gouvernement. Le 
24 mars, l’EIIL a mis hors service la centrale electrique de Tayem, coupant ainsi 
l’electricite aux 228 000 personnes vivant dans des quartiers assieges de la ville de 
Deir el-Zor. De ce fait, l’approvisionnement en eau a ete considerablement reduit. 
Par ailleurs, des ecoles ont ete attaquees. Le 5 mars, un enseignant et deux enfants 
ont ete tues lors d’une attaque survenue dans la ville de Kanafez (province d’Hama). 
Le meme jour, une ecole du village de Beret Armnaz (province d’Edleb) a ete 
endommage, tandis qu’un enseignant et six eleves ont ete tues et trois autres eleves 
blesses. 

19. L’EIIL aurait continue de recruter des enfants, notamment dans les rangs des 
«Ashbal al-Khalifa » (les Louveteaux du califat). Des bureaux de recrutement 
auraient ete ouverts a Mayadin et a Bokamal dans le but de motiver les jeunes 
recrues avant qu’ils suivent des cours et un entrainement militaires. 

20. Des centaines de milliers de personnes ont ete deplacees par les combats. 
Plusieurs sources estiment qu’au moins 77 000 personnes ont ete deplacees dans la 
province d’Edleb, et 75 000 autres dans les provinces de Deraa et de Quouneitra. 
Quelque 12 500 personnes auraient quitte la ville de Hole pour la ville d’Hassake 
par crainte d’une escalade des combats entre les Unites de protection populaire 
(Yekineyen Parastina Gel) et l’EIIL et 3 800 autres ont rejoint les villes d’Hassake 
et de Ras al-Ain en raison des combats entre les groupes au nord de Tal Tamer. Les 
combats entre les memes groupes a Alep ont contraint quelque 7 000 personnes a 
fuir la ville de Bas-Chouyoukh, situee a une vingtaine de kilometres d’Ain al-Arab, 
et les villages environnants pour se refugier a Menbif et dans la ville d’Alep. 
Environ 1 500 personnes ont ete transferees de la Ghouta orientale dans le centre 
d’hebergement de Dahiet Qudsaiya a Rif-Damas, ce qui porte leur nombre a environ 
12 500 depuis le mois de janvier. 

21. Les alliances et associations de groupes armes non etatiques sont en 
perpetuelle evolution : de nouveaux groupes se forment tandis que d’autres sont 
dissouts. Recemment, et principalement dans le nord du pays, un groupe de brigades 
et de bataillons de l’Armee syrienne libre a Edleb, a Hama et dans les environs de 
Lattaquie a annonce la creation du « Groupe des protecteurs de la revolution 
(Tajamou’a Homat al-Thawra). Dans les provinces d’Hama et d’Edleb, 12 autres 
groupes armes non etatiques ont forme Jabhat el-Cham. Suqour el-Cham a fusionne 
avec Ahrar el-Cham. Dans la Ghouta orientale, des officiers qui ont deserte les 
forces armees syriennes ont cree le Conseil militaire pour Damas et Rif-Damas et 
rejoint un commandement militaire unifie dans la Ghouta orientale. Kata’ib Ahl el- 
Cham a Rif-Damas (qui faisait auparavant partie d’Ajnad el-Cham) a annonce sa 
fusion avec le Corps Al-Rahman. 

22. Le 6 mars, Jaish al-Islam aurait negocie un cessez-le-feu entre le Front al- 
Nosra et Liwa Cham el-Rasoul, un groupe arme non etatique local, a Beit Sahem a 
Damas, apres deux jours de combats entre les deux groupes. Les combats auraient 
commence apres que des civils ont exige que le Front al-Nosra evacue ses positions 
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dans la zone. Quatre civils ont ete tues et six autres blesses lorsque le Front al-Nosra 
a ouvert le feu sur des manifestants devant son siege. Le Front al-Nosra a par la 
suite quitte la zone. 

23. La presence de combattants portant des insignes confessionnels etait visible a 
differents postes de controle dans le pays. A Damas, en reponse a l’attentat a 
l’explosif perpetre le 23 fevrier contre le sanctuaire Zeinab, les « bataillons Zeinab » 
ont annonce la formation d’un nouveau bataillon, qui aurait pour but de mener des 
operations militaires, y compris des missions-suicides. Les groupes armes non 
etatiques auraient tue ou capture des combattants du Hezbollah et du Caucase et des 
combattants iraniens a Alep et a Deraa. 

24. Selon les donnees publiees par le commandement central des Etats-Unis le 
6 avril, la coalition internationale contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant a 
effectue 1 333 frappes aeriennes en Republique arabe syrienne depuis septembre 
2014. Si la grande majorite des personnes tuees lors de ces frappes etaient des 
combattants de cette organisation ou du Front al-Nosra, les groupes de suivi ont 
egalement fait etat de victimes civiles. Par exemple, l’Observatoire des droits de 
1’homme en Syrie indique que 70 des 1 953 tues qu’il a repertories pendant la 
campagne etaient des civils. Le 6 janvier, le commandement central des Etats-Unis a 
annonce qu’il avait ouvert des enquetes sur 18 allegations selon lesquelles les 
frappes aeriennes de la coalition ont fait des victimes civiles en Iraq et en 
Republique arabe syrienne entre le 8 aout et le 30 decembre 2014. II a ajoute qu’il 
avait determine que 13 cas n’etaient pas credibles et que 5 faisaient encore l’objet 
d’une enquete, dont 2 allegations faites vers la fin decembre 2014 qui seraient 
credibles. 

25. L’Envoye special des Nations Unies pour la Syrie reste determine a saisir les 
possibilites qui s’offrent de reduire la violence. Les consultations avec le 
Gouvernement syrien ainsi qu’avec les representants de l’opposition sur la mise en 
oeuvre de l’initiative de gel du conflit a Alep n’ont pas encore porte de fruits. Cette 
initiative vise simplement a sauver des vies et a repondre au desir de nombreux 
Syriens de voir un repit dans les combats. 

B. Droits de l’homme 

26. Le Haut-Commissariat aux droits de l’homme a continue de recevoir des 
informations faisant etat d’arrestations et de detentions arbitraires, de torture et de 
deces dans les centres de detention relevant des forces de securite syriennes, 
essentiellement a Damas mais aussi a Hama et a Homs. Des allegations faisaient 
ainsi etat de la pratique systematique de la torture, y compris le fait d’administrer 
des decharges electriques aux detenus, de les battre a coup de barres en metal et de 
les forcer a adopter des positions pendant de longues heures et les conditions 
inhumaines de detention au Service de securite de l’Etat d’Al-Khatib (Damas), au 
Service de securite de la police criminelle (Damas), au Service de renseignement 
des forces aeriennes d’Harasta (Damas), au Service de renseignement militaire 291 
(Damas), au Service de renseignement des forces aeriennes (Homs) et au Service de 
la securite politique (Edleb). II est egalement fait etat de deces en detention a la 
suite d’actes de torture perpetres dans un certain nombre de centres de detention, 
notamment au Service de renseignement des forces aeriennes de Mezzeh (Damas), 
au Service de la securite politique d’Al-Fayhaa (Damas), au Service de 
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renseignement militaire 215 (Damas) et dans un centre de detention administre par 
les Forces de defense nationales a Hama. Selon des informations parvenues au Haut- 
Commissariat, des agents du Gouvernement syrien qui fuyaient Edleb auraient 
execute au moins 15 personnes detenues au Service de renseignement militaire. 

27. Selon les sources du Haut-Commissariat, apres la publication de milliers de 
photos de detenus qui auraient trouve la mort dans des centres de detention du 
Gouvernement syrien, plus de 600 families ont identifie leurs proches decedes, dont 
la majority etait detenue depuis 2012 et 2013 par divers services de securite du 
Gouvernement syrien. 

28. Le 24 mars 2015, le Gouvernement aurait libere environ 700 personnes qui 
etaient detenues dans divers services de securite a Damas. 

29. L’EIIL a continue d’executer des civils. Par exemple, le 10 mars a Rif-Alep, il 
aurait publiquement decapite un homme pour « sorcellerie ». Dans l’est de la 
province de Homs, le groupe a decapite cinq hommes pres de la ville de Sokhna le 
21 mars, semble-t-il pour espionnage pour le compte du Gouvernement. Un autre 
homme a ete execute parce qu’il aurait «insulte Dieu ». Le 27 mars, le groupe a 
decapite trois hommes dans le village de Hanota, lesquels auraient ete condamnes 
par un tribunal autoproclame pour possession d’armes non autorisees. 

30. Dans la province de Raqqa, les membres de l’EIIL ont poursuivi les executions 
et autres chatiments pour des pretendues violations de codes fondes sur leur propre 
interpretation stride de la loi islamique. Le 2 mai, dans la ville de Raqqa, ils 
auraient jete un homme dans le vide depuis un batiment puis l’ont lapide a cause de 
son orientation sexuelle. Le 6 mars, ils auraient execute deux civils dans la ville de 
Raqqa, sous le pretexte de « collaboration avec le Gouvernement ». Le Haut- 
Commissariat ignore si l’execution a ete precedee d’une quelconque forme de 
procedure judiciaire. 

C. Acces humanitaire 

31. Quelque 12,2 millions de personnes ont besoin d’une aide humanitaire en 
Republique arabe syrienne. Environ 7,6 millions de personnes sont deplacees a 
l’interieur du pays et plus de 3,9 millions ont fui dans les pays voisins et en Afrique 
du Nord. 

32. Malgre les efforts constants deployes par les organismes des Nations Unies et 
leurs partenaires, l’acheminement de l’aide humanitaire reste extremement difficile. 
Plusieurs facteurs continuent de faire obstacle a 1’acces a certaines zones, 
notamment 1’insecurity et le deplacement des lignes de conflit, l’ingerence 
deliberee, les restrictions d’acces et les procedures administratives onereuses qui 
nuisent a l’efficacite de l’acheminement de l’aide. 

33. Pendant 10 mois d’affilee, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) n’a pas ete en mesure d’envoyer du materiel d’epuration de l’eau dans 
les provinces de Deir el-Zor et de Raqqa en raison de la difficulty d’acheminer des 
fournitures humanitaires a travers les zones sous controle de l’EIIL. Le Programme 
alimentaire mondial (PAM) maintient toujours la suspension de ses livraisons dans 
les zones sous controle de l’EIIL, ce qui affecte quelque 700 000 personnes dans les 
provinces de Raqqa, de Deir el-Zor, d’Alep et d’Hassake. 
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34. Aucun changement important dans les procedures administratives requises par 
le Gouvernement syrien n’a ete signale en mars. Ces procedures ont continue de 
retarder ou de limiter l’acheminement de l’aide. Le fait que le Gouvernement ait 
recemment allonge la liste des « articles dangereux » a entraine des retards dans 
l’approbation de l’importation de materiel d’epuration de l’eau au cours du mois de 
mars. Le 11 mars, les organismes des Nations Unies et leurs partenaires disposant 
d’entrepots a Tartous ont ete informes par les autorites syriennes que les lettres de 
recommandation pour transporter des fournitures a Edleb ne seront delivrees que 
pour les livraisons destinees a la ville d’Edleb, qui est sous controle 
gouvernemental. II en est resulte d’importants retards dans le transport de 
fournitures qui font cruellement defaut a destination de la province, ainsi que des 
retards dans 1’approbation ou non, par le Gouvernement, des demandes d’acces a 
differents endroits, y compris des zones difficiles d’acces dans les provinces de 
Deraa, d’Alep, d’Hassake, de Rif-Damas, d’Edleb, d’Hama et de Homs. 

35. Le 9 mars, le gouverneur de Homs a adresse aux organismes des Nations Unies 
ceuvrant dans le secteur de la sante une lettre pour les informer que, pour contacter 
les organisations non gouvernementales nationales, il leur faudrait passer par le 
departement de la sante de la province. Le 24 mars, le Gouverneur a precise que les 
organismes des Nations Unies devaient coordonner avec le Ministere de la sante, et 
qu’ils ne devraient pas mettre fin a la communication directe avec les organisations 
non gouvernementales nationales. Le 19 mars, le Gouverneur d’Hassake a annule 
une decision tendant a changer les zones d’activite des partenaires operationnels du 
PAM, comme suite aux preoccupations exprimees par le PAM et ses partenaires 
quant aux consequences negatives que pourraient avoir cette decision sur la 
distribution des produits alimentaires. 

36. L’ONU continue de se heurter a des problemes de visas pour les membres du 
personnel recrute sur le plan international. Au 5 avril 2015, un total de 
317 demandes de visa (nouvelles demandes ou renouvellement) emanant de l’ONU 
a ete soumis depuis le l er janvier 2015 : 229 visas ont ete approuves et 22 ont ete 
rejetes, dont 6 depuis le 15 mars. A titre de comparaison, 28 visas au total ont ete 
rejetes en 2014. Au 5 avril, 66 demandes de visa etaient toujours en attente, dont 
30 dans la limite des 15 jours ouvrables reglementaires et 36 pour lesquelles le delai 
avait ete depasse. 

37. Les 16 organisations non gouvernementales internationales autorisees par le 
Gouvernement continuent de faire face a une serie d’obstacles administratifs et de 
restrictions qui ont des incidences sur leur capacite de fonctionner. Ces 
organisations restent limitees dans leur aptitude a nouer des partenariats avec des 
organisations humanitaires nationales, a ouvrir des antennes, a effectuer des 
missions, a se joindre a des convois interorganisations et a mener des evaluations 
independantes des besoins. Toutefois, des progres ont ete enregistres au mois de 
mars en ce qui concerne les visas des membres du personnel des organisations non 
gouvernementales internationales, les 10 demandes de visas en attente ayant ete 
approuvees au cours du mois. Quatre nouvelles demandes presentees pendant la 
derniere semaine de mars sont toujours en attente. 

38. Le nombre d’organisations non gouvernementales nationales autorisees par le 
Gouvernement syrien a etablir des partenariats avec les organismes des Nations 
Unies a augmente au cours de la periode consideree. En mars, deux nouvelles 
organisations ont ete ajoutees a la liste des organisations non gouvernementales 
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nationales autorisees par le Ministere des affaires etrangeres, l’une dans la province 
de Homs et l’autre dans la province de Damas. Au 31 mars, 116 organisations non 
gouvernementales nationales autorisees exer9aient leurs activites par 1’intermediate 
de 174 antennes. Ces organisations continuent de fonctionner dans le cadre de 
procedures complexes regissant les partenariats avec les organismes des Nations 
Unies. 

39. Le niveau de financement des activites humanitaires continue d’etre depasse 
par l’ampleur des besoins. Au 14 avril, le Plan d’intervention pour la Syrie pour 
2015 etait finance a 16 %. Quelque 3,6 milliards de dollars ont ete promis pour 
financer les activites humanitaires en Republique arabe syrienne et dans la region 
lors d’une conference qu’ont accueillie l’Emir et le Gouvernement du Kowelt le 
31 mars. 

40. La conjugaison de ces facteurs continue de rendre d’autant plus difficile la 
fourniture d’une assistance a la Republique arabe syrienne. II a ete particulierement 
difficile d’aider les 4,8 millions de personnes vivant dans des zones difficiles 
d’acces. En mars, les organismes et les partenaires des Nations Unies ont distribue 
des produits alimentaires a plus de 226 000 personnes vivant dans ces zones; des 
articles de premiere necessite a pres de 60 000 personnes; des produits sanitaires a 
pres de 113 000 personnes; des fournitures liees a l’eau, l’assainissement et 
l’hygiene a pres de 395 000 personnes et des fournitures scolaires a pres de 12 000 
personnes. 

41. En mars, deux convois interorganisations ont traverse les lignes de conflit pour 
se rendre dans des zones difficiles d’acces. Le 3 mars, des equipes sont arrivees a 
Talbiseh (province de Homs), permettant de fournir l’aide prevue a 
60 000 personnes. Le 26 mars, la premiere partie d’un convoi est arrivee a Rastan 
(province de Homs), fournissant une assistance a 33 250 personnes. En chemin, les 
membres de l’equipe ont ete temporairement detenus par un groupe arme non 
etatique avant d’etre relaches et escortes en lieu sur. Les deux autres parties du 
convoi ont ete reportees compte tenu des conditions de securite dans la zone. De ce 
fait, l’aide prevue pour 48 150 autres personnes n’a pas pu etre fournie. 

42. Le 9 avril, le Gouvernement de la Republique arabe syrienne a convoque une 
reunion du Comite conjoint pour discuter de l’acces aux « zones sensibles » 3 et 
33 sites dont l’Organisation des Nations Unies demande l’acces depuis le mois de 
decembre pour acheminer des convois interorganisations. Le Comite conjoint a 
approuve des convois a destination de 16 sites, dont 8 des 33 susmentionnes. II a ete 
convenu que 3 des 33 localites dans les provinces d’Alep et de Rif-Damas n’etaient 
pas accessibles en raison de la deterioration de la situation en matiere de securite, 
notamment de 1’evolution des lignes de front. On redemandera l’acces a ces sites 
des que la situation le permettra. A la reunion, les representants des Nations Unies 
se sont efforces de faire approuver toutes les demandes en suspens et d’obtenir des 
autorisations d’acces plus systematiques et plus longues afin de repondre aux 
besoins croissants et de controler la fourniture de l’aide. 


Le Gouvernement de la Republique arabe syrienne parle de « zones sensibles ». A ce sujet, 
l’ONU a demande des precisions (definition et criteres) le 16 juillet 2014, mais n’a pas encore 
refu de reponse. Aux fins du present rapport et jusqu’a ce que l’ONU refoive une reponse, ces 
zones sont qualifiees de « difficiles d’acces », compte tenu de la difficulty de s’y rendre. 
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43. En mars, en depit d’une situation tres difficile, dans l’ensemble, les 
organismes d’aide humanitaire des Nations Unies et leurs partenaires ont continue 
d’aider des millions de personnes dans le besoin, soit de l’interieur du pays soit par 
les postes frontiere, comme prevu dans les resolutions 2165 (2014) et 2191 (2014). 
Le PAM a distribue une aide alimentaire a pres de 4,1 millions de personnes dans 
12 des 14 provinces du pays. L’Organisation mondiale de la Sante a distribue des 
medicaments et des fournitures pour 3,4 millions traitements dans 10 provinces. 
L’UNICEF a fourni une assistance multisectorielle a plus de 1,1 million de 
personnes dans huit provinces. En outre, des livraisons de chlore ont permis a 
quelque 15,6 millions de personnes d’avoir acces a de l’eau potable. Le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) a fourni des produits de 
premiere necessite et des services de protection a environ 320 000 personnes dans 
11 provinces. L’Organisation internationale pour les migrations a fourni une 
assistance multisectorielle a plus de 255 000 personnes dans 11 provinces. 
L’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et l’agriculture a fourni une 
aide agricole a 32 000 personnes dans quatre provinces. Le Fonds des Nations Unies 
pour les activites en matiere de population a aide ses partenaires a fournir des 
services de sante procreative et de lutte contre la violence sexiste a 57 000 femmes 
dans huit provinces. L’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) continue de fournir tous les 
mois un appui aux refugies palestiniens jusqu’a hauteur de 480 000 personnes. 

44. Les livraisons transfrontieres se sont poursuivies conformement aux 
resolutions 2165 (2014) et 2191 (2014). Au 12 avril, l’Organisation des Nations 
Unies et ses partenaires avaient envoye 97 cargaisons en Republique arabe syrienne, 
dont 67 en provenance de la Turquie et 37 de la Jordanie. II s’agissait, notamment, 
de produits alimentaires destines a pres de 1,9 million de personnes; de produits non 
alimentaires pour environ 1,2 million de personnes; de fournitures liees a l’eau et a 
l’assainissement pour plus de 430 000 personnes; et de fournitures medicales et des 
traitements pour plus de 930 000 personnes. Comme prevu par les resolutions 
2165 (2014) et 2191 (2014) du Conseil de securite, le Gouvernement syrien a ete 
notifie a l’avance de ces cargaisons, notamment de leur contenu, de leur destination 
et du nombre de beneficiaires. Les activites du mecanisme de surveillance mis en 
place par l’ONU se sont poursuivies en Jordanie et en Turquie, mais sont restees en 
suspens en Iraq a cause de 1’insecurity persistante. La collaboration des 
Gouvernements jordanien et turc est restee extremement satisfaisante. 

45. Les organismes des Nations Unies ont continue d’emprunter le poste frontiere 
de Nousseibin/Quamichli avec l’accord des Gouvernements turc et syrien. En mars, 
le PAM a transporte 46 000 rations alimentaires a travers la frontiere. Toutefois, en 
raison des retards aux postes et des autorisations de transport, il n’a distribue que 
30 000 rations alimentaires, dont 5 700 dans les zones de la province controlees par 
des groupes armes non etatiques. En mars, 1’UNICEF a egalement re9u 
l’autorisation d’importer des fournitures liees a l’eau, a l’assainissement et a 
l’hygiene ainsi que des articles non alimentaires par Nousseibin/Qamichli, et les 
premiers envois ont pris fin au debut du mois d’avril. 

46. En mars, les organisations non gouvernementales syriennes et internationales 
ont continue de fournir une assistance multisectorielle en Republique arabe 
syrienne, notamment la fourniture de services permanents. Elies ont aide pres de 
1,6 million de personnes au cours du mois, dont pres de 785 000 personnes a Alep, 
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plus de 286 000 a Deraa et plus de 280 000 a Edleb. Toutefois, 1’escalade du conflit 
a Edleb a entrave les operations. 

Zones assiegees 

47. Parmi les 4,8 millions de personnes vivant dans des zones difficiles d’acces, 
quelque 440 000 restent assiegees en Republique arabe syrienne, dont 167 500 par 
les forces gouvernementales dans la Ghouta orientale et Daraya; 26 500 par des 
groupes armes non etatiques a Noubl et Zahra; et 228 000 par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant dans les quartiers ouest de Deir el-Zor controles par le 
Gouvernement; et 18 000 a Yarmouk. 

48. En mars, les parties au conflit ont continue de restreindre l’acces aux zones 
assiegees. Les organismes des Nations Unies ont fourni une aide alimentaire a 
18 000 personnes (4 %) et une aide medicale a 1 198 personnes (0,3 %). Aucun 
article de premiere necessite n’a ete envoye pendant la periode consideree. 

49. Dans la Ghouta orientale, quelque 163 500 personnes sont toujours assiegees 
par les forces gouvernementales. En mars, les organismes des Nations Unies n’ont 
pu acheminer aucune aide dans la Ghouta orientale, a l’exception d’une quantite 
limitee d’eau a Harasta destinee a 300 personnes. La derniere operation humanitaire 
de l’ONU dans cette region remonte a janvier 2015. 

50. A Daraya et Rif-Damas, pres de 4 000 personnes restent assiegees par les 
forces gouvernementales. Aucune assistance de l’ONU n’est parvenue a Daraya en 
mars ni dans la region depuis octobre 2012. 

51. A Yarmouk, 18 000 personnes ont ete assiegees. Les conditions dans le camp 
se sont aggravees a la suite des attaques de l’Etat islamique. En outre, les penuries 
de vivres, d’eau et de fournitures medicales ont complique davantage la situation 
deja desesperee. Le 5 mars, les autorites syriennes ont donne l’autorisation a 
1’UNRWA de distribuer des colis de vivres a la population civile a Yarmouk, apres 
une interruption de pres de trois mois. En mars, passant par un nouveau point de 
distribution etabli a l’est de Yarmouk, 1’UNRWA a distribue a pres de 18 000 
personnes des colis de vivres permettant de survivre pendant environ 10 jours. Cette 
aide alimentaire comprenait des produits nutritionnels pour 1 197 enfants, fournis 
par le PAM. Quelque 1 198 personnes ont egalement re?u une consultation medicale 
de base. Avec l’appui de 1’UNRWA, environ 1 512 enfants continuent egalement de 
recevoir un enseignement primaire informel a Yarmouk. L’UNRWA n’a pas pu se 
rendre a Yarmouk depuis le 28 mars, du fait de la grave escalade des combats a 
l’interieur de la zone du camp. L’Office aide ceux qui reussissent a s’enfuir de 
Yarmouk vers les localites voisines de Tadamoun et de Yalda. Les civils qui restent 
doivent etre proteges et avoir acces a des services d’assistance. 

52. A Noubl et Zahra, 26 500 personnes sont toujours assiegees par les forces de 
l’opposition. L’ONU n’a pu acheminer aucune aide dans ces deux villages, et ce, 
depuis le 8 mai 2014. 

53. Dans les quartiers ouest de la ville de Deir el-Zor controles par le 
Gouvernement, environ 228 000 personnes sont assiegees par l’Etat islamique. Par 
l’intermediaire de partenaires de la FAO, 140 moutons ont ete distribues. L’ONU 
n’a pu acheminer aucune aide dans la region en mars. La derniere operation 
humanitaire des organismes des Nations Unies dans la ville de Deir el-Zor remonte 
en mai 2014, mais d’autres produits humanitaires et commerciaux ont pu entrer dans 
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la ville avant le siege. L’acces a la nourriture est un grand probleme car les reserves 
alimentaires diminuent et les prix augmentent. 

Libre passage de fournitures, personnel et materiel medicaux 

54. En mars, l’OMS et ses partenaires d’execution, de l’interieur de la Republique 
arabe syrienne, ont envoye aux autorites sanitaires locales, aux ONG et aux centres 
medicaux prives dans 10 provinces, des medicaments et des fournitures medicales 
pour pres de 3,4 millions de traitements 4 . Environ 100 000 traitements ont ete 
achemines vers les provinces d’Alep, de Deir el-Zor, de Homs et de Rif-Damas en 
franchissant les lignes de conflit. Le HCR a notamment conduit une mission vers la 
partie orientale de la ville d’Alep en passant par la ligne de front de Boustan el- 
Qasr. Dans le cadre d’un cessez-le-feu humanitaire de six heures ayant fait l’objet 
d’une negociation, des fournitures medicales pour 5 000 personnes ont ete 
acheminees par charrettes a un hopital de Boustan el-Qasr. En mars, les organismes 
des Nations Unies travaillant dans le secteur de la sante ont emprunte les postes 
frontiere pour distribuer des fournitures medicales et des traitements, y compris des 
trousses chirurgicales, a plus de 60 000 personnes. 

55. L’acheminement des fournitures medicales et du materiel medical continue 
d’etre entrave par l’insecurite et les restrictions imposees aux operations 
humanitaires par les parties au conflit. Par exemple, l’OMS dispose de fournitures 
entreposees a Alep, pretes a etre livrees a Noubl et a Zahra, mais qu’elle ne peut pas 
acheminer du fait de la poursuite des combats. Elle a fait neuf demandes, dont trois 
au cours de la periode consideree, pour acheminer l’aide dans diverses localites dans 
les provinces d’Alep, d’Edleb, de Rif-Damas, de Deraa, d’Hassake et de Deir el-Zor, 
mais elles sont restees sans reponse. De surcroit, la demande qu’elle a faite pour 
envoyer une assistance medicale aux villes assiegees de Douma (Ghouta orientale) 
et de Madaya (Rif-Damas) par l’intermediaire du Croissant-Rouge arabe syrien a 
reyu l’autorisation du Ministere des affaires etrangeres mais est en instance au 
Ministere de la sante. 

56. Du 22 au 26 mars, avec l’appui de l’UNICEF et de l’OMS, le Ministere de la 
sante a lance la deuxieme campagne nationale de vaccination contre la poliomyelite 
en 2015, a 1’intention de quelque 2,9 millions d’enfants de moins de 5 ans. D’apres 
les premiers resultats, plus de 2 millions d’enfants de moins de 5 ans ont ete 
vaccines dans 12 provinces. II n’y a pas eu de vaccination dans la province de 
Raqqa du fait de l’Etat islamique, qui n’a pas autorise les centres de sante a 
administrer les vaccinations ni permis aux equipes de travailler. De meme, la 
couverture a ete faible a Deir el-Zor, en raison des restrictions imposees par l’Etat 
islamique. Les combats dans la province d’Edleb ont egalement gene la campagne 
de vaccination. En consequence, environ 682 000 enfants n’ont pas pu etre vaccines 
dans ces trois provinces. Une autre campagne de vaccination transfrontiere a ete 
organisee a partir du sud de la Turquie, a 1’intention des enfants de moins de 5 ans. 
Environ 1,3 million d’enfants de moins de 5 ans dans huit provinces ont ete 
vaccines contre la poliomyelite. 

57. Les attaques contre les installations medicales, les ambulances et le personnel 
medical se sont poursuivies durant la periode consideree. En mars, l’organisation 


Un traitement standard est considere comme un traitement pour une seule personne. Les traite¬ 
ments sont determines pour chaque distribution de medicaments sur la base des normes edictees 
par l’OMS. 
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Medecins pour les droits de l’homme a recense quatre attaques perpetrees contre des 
installations medicales, dont huit par les forces gouvernementales et une par des 
forces de la coalition internationale. Trois attaques ont eu lieu a Edleb, deux a 
Deraa, deux a Deir el-Zor et deux a Hama. II y a eu cinq attaques au missile et a la 
roquette et quatre au baril d’explosif. L’organisation Medecins pour les droits de 
l’homme a egalement recueilli des informations sur la mort de cinq membres du 
personnel medical, dont deux ont ete pris pour cible ou tues. Deux autres agents ont 
ete tortures a mort par les forces gouvernementales et trois autres ont ete abattus par 
des forces non identifiees. II y a eu deux morts dans la province de Damas, un dans 
la province de Rif-Damas et un dans la province d’Alep. 

Surete et securite du personnel et des locaux 

58. Le 2 avril, deux volontaires du Croissant-Rouge arabe syrien ont ete tues lors 
de deux incidents distincts, alors qu’ils etaient en service dans la province d’Edleb. 
Quatre autres volontaires du Croissant-Rouge arabe syrien ont ete blesses dans l’un 
de ces incidents. 

59. Cinq membres du personnel de la Societe du Croissant-Rouge palestinien ont 
ete blesses lorsque l’hopital de Palestine a Yarmouk a ete touche par des obus de 
mortier, le l er avril. 

60. Le 30 mars, un membre de la Societe du Croissant-Rouge palestinien a ete 
abattu par des assaillants non identifies alors qu’il prenait son service a l’hopital de 
Palestine dans le camp de Yarmouk. 

61. Le 26 mars, une equipe composee de fonctionnaires des Nations Unies et de 
volontaires du Croissant-Rouge arabe syrien a ete momentanement detenue par un 
groupe arme non etatique pendant l’acheminement d’un convoi interorganisations 
vers la ville de Rastan, dans la province de Homs, avant d’etre relachee et escortee 
en lieu sur. 

62. Le 26 mars, le bureau de l’une des organisations non gouvernementales 
partenaires du HCR a ete touche par une roquette, ce qui a entraine des dommages 
structured dans le quartier de Shmal A1 Khat, dans la ville de Deraa. On ne signale 
aucun blesse. Du fait de cet attentat, le HCR n’a pas pu distribuer des articles de 
premiere necessite a 2 500 personnes. 

63. Le 23 mars, un vehicule de 1’UNRWA a ete endommage a la suite de tirs de 
mortier dans la zone d’Al-Jamilia, a Alep. 

64. Au cours de la periode consideree, des affrontements se sont produits a 
plusieurs reprises a proximite du point de distribution du camp de Yarmouk. Le 
19 mars, la distribution de l’aide humanitaire dans le camp a ete perturbee 
lorsqu’une femme civile a ete grievement blessee alors qu’elle s’approchait du point 
de distribution. Elle a succombe a ses blessures. 

65. Le 8 mars, le to it de la salle d’attente des refugies du bureau exterieur du HCR 
a Qamichli a ete touche par des tirs, une balle tombant a proximite d ’un groupe de 
refugies. On ne signale aucun blesse. 

66. En tout, 30 membres du personnel des Nations Unies, dont 26 agents de 
l’UNRWA, continuent d’etre detenus ou portes disparus. Le nombre total d’agents 
humanitaires tues dans le conflit depuis mars 2011 s’eleve a 73, dont 17 membres 
du personnel des Nations Unies, 42 membres et volontaires du Croissant-Rouge 
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arabe syrien, 8 membres et volontaires de la Societe du Croissant-Rouge palestinien 
et 6 membres d’organisations non gouvernementales internationales. Parmi ces 
73 agents humanitaires, 6 ont ete tues depuis le l er janvier 2015. 


III. Observations 

67. La situation en Republique arabe syrienne continue de se deteriorer 
rapidement. Jour apres jour, de plus en plus d’hommes, de femmes et d’enfants sont 
tues, les parties au conflit violant les principes les plus fondamentaux du droit 
international. La violence, au lieu de diminuer, a augmente dans de nombreuses 
regions du pays. 

68. Les consequences catastrophiques de l’utilisation generalisee d’armes 
explosives dans des zones peuplees ont continue d’avoir un effet devastateur dans 
de nombreuses regions du pays. Ainsi, des personnes innocentes ont ete tuees et 
mutilees, dont certaines deliberement prises pour cible, ou obligees de fuir. Toutes 
les parties au conflit savent les consequences de ce conflit sur les civils ordinaires. 
Et pourtant, elles persistent. Leurs actes entrainent de graves problemes moraux et 
juridiques, que la communaute internationale, notamment le Conseil de securite, 
doit resoudre. Les responsables des violations du droit international humanitaire 
doivent rendre compte de leurs actes. 

69. Je rappelle une fois de plus aux parties au conflit que les violations commises 
par l’une d’entre elles ne dispensent pas les autres de leurs obligations de proteger 
les civils. Ces normes de base, juridiques et internationales, doivent etre appliquees 
independamment du comportement des uns et des autres. Le Gouvernement de la 
Republique arabe syrienne, en tant que tel, a un role particulier a jouer a cet egard. 
Des attaques directes contre des civils, en represailles aux actes illegaux d’une autre 
partie, sont strictement interdits et constituent des violations graves du droit 
international humanitaire. 

70. Je suis egalement consterne par les sevices collectifs infliges a la population 
syrienne. Elle est deliberement privee d’eau, d’electricite et de services de base. Le 
renforcement des tactiques de siege continue d’infliger des souffrances gratuites. 
C’est tout a fait inadmissible et il faut y mettre fin. 

71. J’aimerais lancer un appel special au Gouvernement de la Republique arabe 
pour que les refugies palestiniens, particulierement vulnerables, qui se trouvent dans 
le camp de Yarmouk, a Damas, re9oivent protection et assistance. Pris entre les 
forces armees syriennes et les groupes extremistes les plus violents, ils ont peu 
d’espoir et l’aide leur parvient difficilement. Leur sort est peu mediatise. Nombre 
d’entre eux ont deja connu deux deplacements de population. Depuis le debut du 
conflit en Republique arabe syrienne, leur situation est particulierement grave. 

72. Malgre l’ampleur des defis, les organisations humanitaires - qui sont souvent 
elles-memes exposees a de graves dangers - continuent d’aider des millions de 
personnes dans le besoin. Je salue leur courage et leur devouement au service du 
peuple syrien. Les besoins continuant d’augmenter, il est d’autant plus urgent que 
leur travail soit facilite. Il est imperatif qu’elles puissent continuer a sauver des vies. 
Les retards, les obstacles et les ingerences dans leur travail sont totalement 
inacceptables. Attaquer un travailleur humanitaire est interdit au regard du droit 
international humanitaire et peut constituer un crime de guerre. 
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73. Je tiens a remercier les gouvernements et les personnes du monde entier de la 
generosite manifestee, notamment a 1’occasion de la Conference pour les annonces 
de contributions accueillie par l’Emir du Koweit le 31 mars. II est tres important que 
les contributions soient versees rapidement aux organisations humanitaires presentes 
sur le terrain, afin que l’aide de base dont dependent des millions de Syriens a 
l’interieur de leur pays et ceux refugies a l’etranger puisse etre fournie sans 
interruption. 

74. Le 12 mars, j’ai commemore le quatrieme anniversaire du conflit syrien en 
demandant a la communaute internationale de s’acquitter de ses responsabilites 
collectives envers le peuple syrien. Les Syriens ordinaires, qui, avec leurs voisins, 
souffrent sans fin sous les yeux d’une communaute internationale divisee, se sentent 
de plus en plus isoles. A l’occasion du Sommet de la Ligue des Etats arabes qui 
s’est tenue a la fin du mois de mars, j’ai manifeste ma colere et ma honte devant 
cette situation et demande a mon Envoye special, Staffan de Mistura, d’intensifier 
les efforts politiques deployes par 1’Organisation des Nations Unies en vue de 
mettre fin au conflit. Plus precisement, je lui ai demande de tenir de vastes 
consultations avec les membres du Conseil de securite et les acteurs de toute la 
region, y compris avec les parties syriennes elles-memes, pour savoir comment 
mieux definir et appliquer les elements de base du communique de Geneve. 

75. Je compte sur votre soutien total et urgent, premiere etape vers une transition 
politique dirigee par les Syriens et s’appuyant sur le communique de Geneve, qui 
reponde aux aspirations de liberte, dignite et justice du peuple syrien. II appartient 
aussi aux parties syriennes elles-memes, en particulier au President Bachar 
Al-Assad, de prendre des mesures decisives pour mettre fin a l’effusion de sang et 
lancer un processus politique. Les gouvernements ou les mouvements soucieux de 
legitimite ne massacrent pas leur propre peuple. 
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